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À Gérard Larcher ex-ministre du travail,
ex et à nouveau président du Sénat, qui déclarait à la
mi-mars 2005, lors d’une convention sociale de l’UMP :
« Nous avons dans ce pays une lecture salafiste du code du travail,
laissant aux seuls oulémas de la Cour de cassation
le soin d’en dire les moments les plus forts. »

Au secrétaire d’État Jean-Marie Le Guen qui a
jugé avec dix autres députés socialistes que
le Code du travail était « répulsif ».
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1
L’ENTREPRISE


Nous voulons ici, parler, à toutes et tous, du droit du travail et de l’exploitation des salariés. Car ça ne se fait plus nulle part. Ce n’est pas le gouvernement qui le fera. Ce n’est pas TF1 qui le fera. Il n’est question dans les discours officiels que de compétitivité, de flexibilité, de productivité, de marge et « d’entreprise ». Un développement préalable est donc nécessaire, par les temps qui courent, à propos « des entreprises » ! Allons d’abord à contre-courant du discours dominant qui a fait de l’entreprise une abstraction absurde.
 
L’Entreprise avec un grand E, ça n’existe pas, c’est un MYTHE. Crier « vive l’entreprise ! » est aussi pertinent que de crier « vive les poissons ! » sans distinguer le requin et la sardine. Il y a des bonnes et des mauvaises entreprises. Et les bonnes, « c’est comme les poissons volants, ce n’est pas la majorité du genre ». Il y a un ensemble de très grosses et un million de très petites. La majorité sont incluses dans des groupes, d’autres sont indépendantes. Aucune n’est pareille.
 
Selon un sondage (Opinion Way et Kea & Partners en 2014), les Français « aiment les entreprises », parce qu’elles leur donnent du boulot et du salaire. Mais plus la société est grande, moins ils l’apprécient. Dans les grandes entreprises, ils réclament davantage d’épanouissement, de respect et d’écoute ; dans les moyennes entreprises, davantage d’équilibre entre vie privée et professionnelle ; dans les petites, ils veulent plus de professionnalisme et que les clients soient davantage satisfaits. Aux adorateurs inconditionnels de « l’Entreprise » et des entrepreneurs, il faut objecter qu’une entreprise n’est pas homogène, c’est une entité complexe et contradictoire ; tous les patrons sont différents et aucune ne saurait exister sans salariés. 17,5 millions de salariés y « bossent dur » pour survivre tandis que 6 millions de chômeurs rêvent d’y être.
 
Stéphane Le Foll, porte-parole du gouvernement en activité, à la télévision fin octobre 2014, s’en est pris aux critiques que j’ai pu faire du patronat. Selon lui, « pour Gérard Filoche, un patron n’est plus un humain ». Mais si ! Un exploiteur est un humain, c’est là tout le problème, il s’agit, dans l’entreprise, de l’exploitation de l’homme par l’homme. C’est le drame de l’histoire humaine. Pareillement, un Premier ministre, Manuel Valls, à l’Assemblée nationale, le même qui salua un parterre du Medef en août 2014 au cri de « Vive l’entreprise ! », s’est emporté en direct, le 21 octobre 2014 devant des millions de Français, au-delà de toute raison, parce que j’avais osé mettre en cause le PDG décédé de Total. Mais il s’agissait bel et bien du premier exploiteur du pays, l’homme aux 189 milliards de chiffre d’affaires, qui soutenait des dictatures et des crimes, des corruptions, des morts et des pollutions, des spéculations, des blanchiments de fonds. Il a été mis en examen pour « corruption d’agents publics étrangers » dans l’affaire de la filière iranienne, des abus de biens sociaux ont été évoqués, il gavait ses actionnaires de dividendes malgré la crise sans payer d’impôts à son pays et se payait lui-même 263 Smic par mois. Le dire n’a rien d’inhumain, c’est même le cœur du drame de nos sociétés humaines. Ce fut Bernard Maris, Oncle Bernard, dans le numéro du 29 octobre 2014 de Charlie Hebdo qui répondit à Manuel Valls : « Un seul socialiste (Filoche) osa dire que monsieur de Margerie ressemblait à un vampire suçant la rente du pétrole et la transformant en bénéfices colossaux tout en ruinant la planète. Et quel tollé ! Cambadélis, patron du PS, veut le virer. Mais où sommes-nous, dans quel pays, pour qu’un socialiste ne puisse plus critiquer un patron de multinationale ? »
 
Ça suffit, le mythe ! Il existe 1,8 million d’entreprises très plurielles. Elles ne se ressemblent pas selon qu’il s’agit de holding, de grands groupes, d’ETI (entreprises de taille intermédiaires), de PME-PMI (petites et moyennes entreprises et petites ou moyennes industries), de TPE (très petites entreprises) ou « start-up » comme ils disent parfois. 28 % des salariés se trouvent dans des établissements de moins de 10 salariés ; 29 % dans des établissements de 10 à 49 salariés ; 22 % dans des établissements de 50 à 199 salariés ; 21 % dans des établissements de plus de 200 salariés. Ils sont répartis dans les secteurs d’activité suivants : tertiaire : 66 % ; industrie : 17 % ; agriculture : 9 % ; construction : 8 %. 
Certains diront qu’il existe 3,14 millions d’entreprises, mais c’est faux : une entreprise commence juridiquement quand il y a au moins un salarié, ce qui exclut les entreprises dites nominales, ou « auto-entreprises ». Une auto-entreprise où l’auto-entrepreneur s’exploite lui-même. D’autres disent que l’artisanat est la « plus grande entreprise de France ». Non ! Ni en nombre de salariés, ni en chiffre d’affaires ni en poids économique et politique. Le salariat des entreprises a atteint le chiffre record de 93 % des actifs et il est le plus nombreux, le plus fort, loin, très loin devant les 7 % très minoritaires d’autres actifs, artisans, commerçants, agriculteurs, indépendants, patrons. Selon Pôle emploi et la MSA (Mutualité sociale agricole), il existe 1,82 million d’entreprises mais, selon le Medef et Laurence Parisot, 1,2 million. Cette variation énorme et superficielle dépend de la façon de compter LE salarié qui a été enregistré ou non, une fois même brièvement, au cours d’une année, dans une ultra-petite TPE de deux membres…
 
Il n’existe pas « un monde du travail » mais des mondes opposés, concurrents, éclatés, aussi différents qu’un patron camionneur et un trader en chef, un plombier et une SSII1, un chef de clinique et un coiffeur, un boucher et un architecte. Il n’existe pas « d’entrepreneurs » : c’est mystifier, tromper, manipuler que de mettre sur le même plan « l’esprit d’entreprise » chez le boulanger ou le garagiste du coin et celui des membres de dizaines de conseils d’administration assurés de toucher des « jetons » et 300 fois le Smic par an. Les patrons eux-mêmes connaissent des différences profondes : « Ne mettez pas tous les patrons dans le même sac » ; «  À force de nous prendre en bloc, vous faites du racisme anti-patrons » ; « Moi je bosse, je n’ai rien à voir avec le CAC 40. »
Le culte de « l’entrepreneur », de l’abstraite et fantasmatique dynamique entrepreneuriale, ne tient pas la route. Quand le petit patron en bave, l’actionnaire salive. L’artisan se fait sucer la sueur et le sang, le grand major du bâtiment s’en gorge. L’employeur honnête est victime de sa banque, le PDG requin pèse parfois plus que dix ministres élus. Vanter « l’esprit d’entreprise », c’est mélanger torchons et serviettes, la souffrance du petit patron qui rame et l’arrogance du grand commis des multinationales qui spécule. Tout oppose le trader en chef qui se goinfre de 2,4 millions en quelques mois dans sa banque et l’artisan qui gagne trois sous en faisant trimer deux compagnons dans son chantier de démolition.
C’est manipulation que de mettre tous les patrons sur le même plan : ils ne se ressemblent pas, ils n’ont pas les mêmes intérêts, ils n’ont pas les mêmes rapports à l’économie, au droit du travail ni aux salariés. Ils n’ont pas le même « esprit » ni la même pratique, ils n’ont en commun que d’exploiter le fruit du travail de leurs salariés. Séparons, ce faisant, celui qui respecte le droit du travail et celui qui le piétine, même s’ils portent tous le nom de « patron » ou « employeur ».
LES « 1000 DE PLUS DE 1000 »
En France, un fait majeur doit être observé : 1000 entreprises à elles seules produisent 48 % du PIB, et décident de tout. Tout est là.
La structure des entreprises est très pyramidale. Ce sont ces 1 000 entreprises de plus de 1 000 salariés qui règlent la vie économique du pays. Selon l’importance des richesses que leurs salariés fabriquent, l’ensemble de l’économie progresse ou régresse. Selon qu’elles font des petits, moyens, gros profits, gros dividendes, qu’elles les réinvestissent ou non, les autres entreprises, celles d’en dessous, avancent ou reculent. 1 000 patrons ont plus de pouvoir que le gouvernement… quand le gouvernement décide de s’incliner devant eux.
Dans les « 1000 de plus de 1000 », les dividendes ne cessent de croître ; dans le million d’entreprises de moins de 10 salariés, les revenus ne cessent d’être freinés. Il y a 570 Smic d’écart entre les salaires des plus grands et ceux des plus petits patrons. M. Arnaud et Mme Bettencourt possèdent à eux deux plus qu’un tiers des Français : pour ça, il a fallu qu’ils en extorquent des marges, qu’ils pillent des profits, des dividendes, des bonus, des stocks-options, « fruits du travail ».
Le salaire moyen d’un patron du CAC 40 s’élève à 2,25 millions d’euros (bonus et stocks-options inclus). Pourtant, nul ne peut croire une seule seconde qu’un « grand » patron vaut 25 fois plus qu’un autre : aucun humain, quels que soient son mérite, son talent, son génie, ne mérite de gagner 25 fois plus qu’un autre. Cela ne devrait exister nulle part. Quand ça existe, c’est qu’il y a forcément abus, pillage, détournement. Nul n’est plus compétent à 100 Smic qu’à 10 Smic, la seule différence est le niveau du détournement, c’est le degré de rapacité et la puissance d’exploitation de ces chefs de l’entreprise vis-à-vis des salariés.
EN DESSOUS, ÇA DESCEND VITE SELON LA TAILLE DE L’ENTREPRISE
Un grand patron s’accapare sept fois à dix fois plus que le salaire moyen d’un patron de PME de moins de 50 salariés. Au-dessus de 250 salariés, un PDG gagne encore autour de 18 000 euros. Au-dessus de 50 salariés, il commence à recevoir autour de 11 000 euros. En faisant une synthèse approximative de toutes les sources qui existent, il apparaît que le salaire net moyen d’un dirigeant d’entreprise PME et TPE s’élève à 51 000 euros, soit 4 300 euros mensuels. 
Derrière cette moyenne, les disparités sont grandes, liées à la taille de l’entreprise et à son secteur d’activité : par exemple, dans le secteur financier le salaire d’un dirigeant de PME de moins de 20 salariés est de 81 000 euros, contre 40 000 euros en moyenne. Dans les services aux entreprises, le salaire atteint les 58 000 euros. Plus on descend vers les TPE, plus ça baisse : les patrons des sociétés de moins de 20 salariés gagnent en moyenne 0,56 fois le salaire de leurs homologues à la tête d’entreprises de 20 à 50 salariés.
 
Seuls les cadres supérieurs – mais ils ne représentent que 1% des cadres – gagnent presqu’autant que leurs patrons. Les autres cadres sont de droit commun et pas « supérieurs », même s’ils LE croient. En moyenne, à la louche, le salaire des patrons étant de 4 300 euros, celui d’un cadre est de 3 300 euros, et celui des non-cadres autour de 2 800 euros. On a ainsi une idée de la hiérarchie des revenus salariaux moyens générés dans les entreprises.
Une chose saute aux yeux : les salaires de tous les patrons, même « petits », sont largement supérieurs à ceux de 98 % des salariés qui gagnent, eux, moins de 3200 euros. Le salaire moyen des salariés toutes catégories se situe autour de 2 100 euros. Si on observe en salaire médian, ce qui est plus précis, pour 93 % des actifs qui sont salariés, celui-ci est à 1 645 euros. Environ 10 millions de citoyens vivent avec de très bas salaires ou minimas sociaux de remplacement, en dessous de 900 euros.
On ne vit pas de la même façon avec 900, 1600 et 3200 euros. Mais ce sont des écarts resserrés. Depuis 40 ans, les salaires de base se sont compactés : de 1 à 6 %, l’écart est passé de 1 à 2,3 % – et à l’intérieur, l’écart des salaires entre hommes et femmes est de 27 %. Tandis que l’écart des salaires entre patrons et salariés s’est considérablement accru : de 1 à 25%.
Impossible de crier aveuglément « Vive l’entreprise ! ». Les entreprises sont un lieu de surexploitation, d’inégalités, et la tendance de ces dernières décennies est à y creuser les injustices. Dans les entreprises, en gros et sauf exception, la tendance est que les plus riches s’enrichissent, les plus petites s’appauvrissent.


AU SECOURS, LES PETITS PATRONS !
On peut et on doit, sans forcément les plaindre, comprendre les petits patrons qui gémissent et « n’y arrivent pas » : pour atteindre leurs salaires – moyens – de 4 300 euros, il faut qu’ils bossent dur sans garantie ni protection… Ce sont eux qui se sentent donc « cadenassés » en permanence, se plaignent des impôts, des taxes, des charges et tutti quanti… « Moi, je ne gagne que 1 500 euros… moi, je ne me paie pas » disent souvent les plus petits aux abois, ceux qui démarrent et qui crient naturellement le plus parce qu’ils veulent devenir gros. Ils font profession de dire qu’ils n’en ont jamais assez et accusent, non pas leur incompétence ou leur avidité mais « les politiques » d’être responsables de l’échec de… LEUR entreprise. Ils ne sont pas « risquophiles » du tout, ils exigent au contraire un maximum d’assistanat. Quand ça ne va pas, c’est la faute de l’État forcément ! Le total des aides et exonérations, encaissées par toutes les entreprises en 2013, avoisine pourtant 220 milliards et sans contrepartie, puisqu’elles licencient et qu’il existe près de 6 millions de chômeurs toutes catégories confondues, outre-mer inclus. Les petits patrons réclament ces aides mais protestent contre les impôts… sans lesquels ces aides ne peuvent être versées. On les entend se plaindre d’être « obligés de fermer », de « déposer le bilan »… Certes, mais chaque année il se crée autant d’entreprises qu’il en meurt.
Les « petits » patrons sont à la fois les plus « sympas » et les plus « réacs » : les plus sympas car ils sont à l’œuvre, eux-mêmes, souvent 10 à 12 heures par jour, voire 14 heures, inquiets, tracassés par la gestion de leur « petite entreprise », façon Alain Bashung. Ils bossent souvent plus que leurs salariés, et sont proches d’eux. Mais du coup, ils en exigent énormément et ne peuvent pas les payer correctement. Pour eux, le coût du travail est forcément trop cher, chaque minute est de l’argent, chaque effort est coûteux, chaque salarié qui ne suit pas leur rythme est un frein, ils courent après les commandes, le temps, les emprunts, les factures, les impayés, les traites à la banque. Ces petits patrons sont aussi, souvent, les plus réacs car ils se sentent obligés de dire à leur « compagnon » : « Si tu ne bosses pas plus, si tu comptes tes heures supplémentaires et me demandes de les payer, si tu pinailles sur le droit du travail,
je ne peux pas, je mets la clef sous la porte. » Dans le pire des cas, ils sont agressifs, dans le meilleur, paternalistes. Ils sont victimes et oppresseurs, au plus bas, dans une jungle impitoyable. Dans les entreprises de moins de 10 salariés, c’est le Moyen Âge du droit du travail : durées maxima non respectées, souffrances, pénibilité, stress, accidents du travail et maladies professionnelles plus nombreux, salaires plus bas… Ils n’ont pas le choix car les « gros » du dessus ne leur font pas de cadeaux : les fournisseurs, les intermédiaires, les donneurs d’œuvre, et surtout les banquiers, sont impitoyables.
Il est fréquent que des « dessous de tables » soient exigés par le maître d’œuvre avant de concéder un marché au sous-traitant. C’est une corruption classique. Les donneurs d’ordre siphonnent toutes les sociétés en dessous d’eux. La propagande ordinaire vante le marché, mais le marché c’est du troc, du rapport de force, du favoritisme, de la combine permanente. Combien de fois, sur des chantiers, n’a-t-on pas entendu l’antienne d’un petit patron « d’entreprise générale » : « Ne me faites pas de procès-verbal, Monsieur l’inspecteur du travail, je ne peux pas respecter le code du travail, j’ai deux compagnons et j’ai dû verser 3 000 euros pour avoir le marché. »
C’est pour cela que les petits patrons, qui n’ont rien à voir avec les grands, finissent pourtant à la fois par leur être humblement soumis et leur servir de base de manœuvre : tout ce qui réglemente l’activité des grands est mille fois plus insupportable pour les petits. Il suffit pour le groupusculaire Medef d’être opposé au code du travail et il se fait aussitôt un million d’amis parmi les petits employeurs ! Ce sont ces mêmes patrons spoliés par les plus gros qui crient le plus souvent : « Ne mettez pas tous les patrons sur le même plan. » Eux qui exigent le maximum de déréglementation, le moins de contraintes vis-à-vis des administrations… et des salariés qu’ils côtoient ! Parce qu’ils sont pris à la gorge, les petits ont la rage, mais ils ne l’exercent pas contre les gros qu’ils considèrent comme leurs semblables et qu’ils rêvent d’imiter. Alors que ce sont ceux-là même qui les saignent.
Les petits patrons ont en majorité une culture contre l’État, contre les fonctionnaires, et contre les contrôleurs du travail qui ont pour mission de leur faire respecter les lois. Combien d’employeurs deviennent hystériques à la seule évocation de leurs obligations juridiques ? Comme l’illustrent ces quelques morceaux choisis, pour de nombreux petits patrons, contourner le droit du travail est une sorte de sport :
 
« À quoi ça sert ? C’est de la paperasse ! Une perte de temps ! »
« Le code, je m’assois dessus ! »
« Moi, dans mon entreprise, quand il y a un problème, les gars, ils peuvent m’en parler, ma porte est ouverte, pas besoin de délégués. »
« Si tu fais appel à l’inspection ou au syndicat, ça ne marche plus entre nous, je te vire ! »
« Vous croyez que j’ai que ça à faire, de connaître vos milliers d’articles du code ? »
« Marre de vos contrôles, vous êtes la Gestapo »
« Moi, les gars, ils peuvent toujours aller aux prud’hommes, je ne cède jamais, je fais appel tout le temps, ils ne gagnent pas et je ne paie jamais, c’est simple, je préviens. »
« Les délégués ? Je les nomme moi-même, ça va plus vite. »
« Moi je suis réglo, le code je le respecterais bien, mais si je le fais, les autres, ils me prennent le marché. »
« Moi, je suis contrôlé tout le temps, mais pas les autres en face, alors ils font ce qu’ils veulent ; si je ne fais pas comme eux, je suis foutu. »
On a même entendu un patron se plaindre du code du travail en l’appelant « la charia ».
Mais ils s’auto-intoxiquent contre l’État car, on le verra plus loin, en fait il y a très peu de contrôles : moins de 2 000 inspecteurs et contrôleurs du travail au total, qui ont chacun un secteur de 3 000 entreprises et 30 000 salariés : une entreprise a une chance d’être visitée tous les 10 ans. L’hostilité à l’égard des contrôles est infondée : moins il y a de contrôleurs, plus c’est la jungle et plus les petits patrons sont victimes de concurrence déloyale. Et sans l’État, sans fonctionnaire, aucune entreprise ne marche : elles ont toutes besoin de routes, d’électricité, d’énergie, de services publics, d’écoles, d’hôpitaux dans leur environnement immédiat.
Certains « petits » patrons, moins nombreux, jouent sur des créneaux luxuriants, et se servent sans compter en se gratifiant du fameux nom de « start-up » – lequel recouvre n’importe quoi, de la boîte informatique à l’atelier de cuir chinois. Tel chef de petit laboratoire d’analyses va se payer lui-même 25 fois plus que sa dizaine de salariés soumis à des rythmes tyranniques. Un soi-disant « jeune » créateur qui se fait mousser dans la presse ne paye aucune heure supplémentaire à ses « collaborateurs » et les vire sans ménagement dès que possible. Des petits patrons vendent des valises en carton et se payent 20 fois le Smic, mais gémissent dès qu’il faut appliquer les 35h chez eux. Tel autre se vante d’être un ancien ouvrier et refuse tout élection de délégué du personnel dans sa boîte de bijouterie de 14 salariés : « Pas chez moi, jamais chez moi. » On a vu des boulangers-pâtissiers richissimes pleurer dès qu’il y avait un contrôle. Des petits chefs d’entreprises faussement patelins maltraitent leurs quelques salariés comme des sous-esclaves parce qu’ils sont sans-papiers. Une boîte «  moderne » conduit un chantier de panneaux photovoltaïques en payant ses salariés 2,22 euros de l’heure. Tel patron de café d’une grande place de Paris bat physiquement ses « plongeurs » tamouls. Donc, pas de mythe, non plus, du « petit patron ».

IL Y A DES BONS PATRONS ET DES PATRONS QUI VEULENT ÊTRE « BONS »
Mais c’est difficile pour eux. Car le système qui n’a rien d’altruiste, ne leur permet pas grand-chose. Alors que c’est l’économie qui devrait être au service des humains, l’idéologie dominante veut mettre les humains au service de l’économie. « Pliez-vous, ne réclamez pas vos heures supplémentaires, sinon c’est le chômage, il y en 10 qui attendent votre place. »
Le patron qui respecte les règles se fait manger la laine sur le dos par le patron qui ne les respecte pas. La prétendue « libre » concurrence profite à ceux qui trichent le plus, pas à ceux qui sont honnêtes. Le système pousse à la délinquance patronale. En haut de la pyramide, les groupes les plus célèbres se font régulièrement condamner pour « ententes illicites ». Ce fut le cas d’Air France-KLM, mais aussi des opérateurs de téléphonie mobile, ou encore des ascensoristes (Kone, Schindler, Thyssen, Otis). En bas, celui qui prend trois salariés clandestins ou ne paie pas les heures supplémentaires arrache le « marché » à ceux qui déclarent loyalement leurs ouvriers. « Que voulez-vous que je fasse, c’est trop dur de respecter le code du travail, je n’y arrive pas. » Ils sont nombreux ainsi à violer le code, tromper le fisc et les Urssaf : il existe un milliard d’heures supplémentaires dissimulées, soit l’équivalent de 600 000 emplois. Ne pas payer des heures supplémentaires, aux yeux de la loi, ce n’est pas une contravention, c’est un délit, et ils sont nombreux, très nombreux à être délinquants.
« Oh là, vous y allez fort, vous n’avez que l’œil du gendarme, vous ne voyez que ce qui va mal. » Non, pas du tout, mais tout inspecteur du travail le sait, 9 plaintes sur 10, c’est pour des heures supplémentaires impayées, non déclarées. Ne pas payer des heures supplémentaires, c’est un vol par personne ayant autorité ; quand les salaires sont déjà bas, c’est insupportable. « Ne dites jamais patron-voyou », s’écriait Laurence Parisot. Mais parce qu’en bonne communicante, elle savait qu’il y en avait beaucoup. Les patrons constituent une catégorie sociale qui a davantage de responsabilités que d’autres, et s’en vante sans cesse, mais c’est aussi, en proportion, la catégorie sociale qui commet le plus de délits.
Les différents patrons ont en commun de chercher par tous les moyens à payer le moins de salaire possible : il existe ainsi 350 000 travailleurs « détachés », venus des pays pauvres de l’Union européenne, avec des sociétés-écrans, des sous-traitances bidon, et à ceux-là, les petits comme les moyens et les grands patrons ne paient pas les cotisations sociales, le salaire brut, au tarif français. Ce n’est pas la faute de ces immigrés mais uniquement celle des patrons qui les font venir et les emploient illégalement. Le travail dissimulé, par définition, c’est toujours et uniquement la faute des patrons. Le coût en est estimé à 40 milliards d’euros. Ce n’est pas à cause de l’offre, on ne saurait trouver des excuses dans la « tentation » venue du monde entier. Et pourtant, les patrons augmentent le travail au noir (qui juridiquement s’appelle « travail dissimulé ») : la prétendue « concurrence libre et non faussée » s’oppose aux contrôles, elle est l’appellation donnée à des jeux impitoyables qui stimulent infraction et délinquance patronales.
UNE FRAUDE RECORD
• 7,3 % des entreprises fraudent la Sécurité sociale. 14,2 % de cas de fraude sont détectés dans le secteur des hôtels, cafés et restaurants. Un record. Presque 6 % des salariés du secteur sont dissimulés. Suivent les secteurs du commerce de détail alimentaire (taux de fraude de 13,1 %, soit 5,5 % des salariés), les activités liées à l’information et la communication (10,5 % de fraude), les activités de conseil en gestion et comptable (8,9 %) et les salons de coiffure et d’esthétique (8,7 % de taux de fraude, 4,2 % des salariés). Ce à quoi il faut ajouter le secteur du BTP, l’agriculture, la confection… 21,4 % des seniors (plus de 60 ans) et 8 % des moins de 18 ans travaillent de façon dissimulée, à cause notamment des types de contrat de travail privilégiés pour ces deux tranches d’âge : les stages (10,3 % sont du travail dissimulé), le bénévolat (36,4 %) et l’entraide familiale (81,3 %).
• 45 000 euros et 3 ans de prison : c’est ce que risquent en théorie, au pénal, les employeurs qui ne déclarent pas du tout leurs travailleurs. Ces peines peuvent être doublées en cas de récidive et majorées en cas d’emploi d’un mineur soumis à l’obligation scolaire. Mais alors qu’on estime qu’il existe des centaines de milliers d’infractions, en 2010 la justice n’a rendu que 6 567 décisions pour travail dissimulé, 220 pour fraude à Pôle emploi, 1 809 pour emploi d’étrangers illicites et 257 pour prêt de main-d’œuvre. Là-dessus, 851 peines de prison ont été prononcées mais seulement 96 à de la prison ferme pour une moyenne de 4,6 mois. 
• 220 millions d’euros de redressements de cotisations sociales ont été récupérés par les Urssaf en 2011. C’est le résultat de 7 850 actions ciblées et de 5000 PV établis. 76 % de ces actions se traduisent par un redressement. C’est peu au regard des 419 milliards de recettes encaissées en 2011 par l’Acoss. Seulement 12 millions d’euros d’exonérations de cotisations sociales ont été annulés en 2011 pour travail au noir. C’est 290 millions de redressement en 2013 ; 12 000 entreprises fraudent sur 65 000 contrôlées, soit une moyenne de 18 %.
• Mais 80 % du travail dissimulé est ailleurs : le travail « gris », ou déclaration partielle des heures effectuées, aurait bondi de 18 %. Il concerne des salariés légalement déclarés, mais dont les heures supplémentaires ne sont ni majorées, ni déclarées, ni payées, elles sont au moins un milliard, l’équivalent de 600 000 emplois. L’économie « souterraine », incluant la fraude fiscale et les activités criminelles, pèserait 220 milliards, soit 10,8 % du PIB. Il y aurait 350 000 travailleurs détachés qui réalisent 50 à 70 heures par semaine, avec parfois des salaires de 400 à 500 euros par mois, selon le président de la Fédération française du bâtiment lui-même.
La résistance aux contrôles grandit parallèlement à la prégnance de l’idéologie libérale : un employeur a assassiné deux inspecteurs du travail dans l’exercice de leur mission, c’était le 2 septembre 2004 à Saussignac en Dordogne. En 2012, il y a eu 1 787 « obstacles » à un contrôle de l’inspection du travail (2 586 en 2011, 2 463 en 2011, 1 850 en 2010). Il y a eu 117 « outrages » en 2012 à un agent de contrôle républicain (161 en 2011, 148 en 2010, 112 en 2009).

UN SYSTÈME IMPITOYABLE
Au patron qui veut être « bon », la banque va se charger de faire remarquer que le ratio investissements-résultats, dans sa branche, est plus favorable à ceux qui utilisent moins de salariés et elle va lui conseiller de « dégraisser » ; sinon elle ne l’aide plus. Les ratios imposés par les banques, ce sont autant de recettes stimulantes contre le code du travail. La banque, elle ne fait pas de l’économie mais de la politique, elle décide, elle aide « les gros », ceux qui rapportent, arnaquent, exploitent le plus. La facilité selon elle, c’est toujours d’ajuster la variable main-d’œuvre. Elle sait qu’il vaut mieux spéculer dans les îles Caïmans qu’embaucher, jouer à l’économie casino que produire, placer dans la rente qu’investir. La banque se charge de la police des patrons, c’est elle qui trie les « bons » patrons trop à l’écoute de leurs salariés, et les « mauvais » patrons qui savent les exploiter au maximum ; elle coule les uns et favorise les autres en se favorisant elle-même. Ainsi le patron qui voudrait être « bon », le système ne lui permet pas.
En Europe, ce sont les banques qui font les lois : elles imposent ce qu’elles appellent des « réformes structurelles » aux pays endettés auprès d’elles. Il s’agit de casser les droits du travail, prétendument pour produire plus, en fait pour arracher le maximum de marges sur le dos des salariés sans que ceux-ci puissent résister. Car en fait, le capitalisme, ce n’est pas la loi du profit, c’est la loi du profit maximum. Si tu es patron et si tu ne cherches pas à faire le profit maximum, tu coules. Aucun patron ne fait « vivre » ses salariés, ce sont ses salariés qui le font vivre. Le travail n’a jamais enrichi personne, c’est l’exploitation du travail des autres qui enrichit.
C’est pourquoi tous les patrons, grands et petits, ont comme point commun de ne pouvoir faire de « cadeau ». Par exemple, il ne « donne » pas du travail, il l’achète au meilleur prix. Aucun patron ne « donne » quoi que ce soit à ses salariés, ce sont ses salariés qui vendent leur force de travail. Le plus cher possible. Et le rôle d’un patron, c’est de l’acheter le moins cher possible. Pour dégager le plus de marges possible sur le sang, la sueur, la cervelle de ceux qu’il exploite. Tout patron est un exploiteur, conscient ou non. Tout salarié est un exploité, conscient ou non. Il n’y a pas symétrie entre patrons et salariés. Ils ne sont pas sur le même plan. Pas la peine de pousser des hauts cris comme certains le font à ce sujet : ça n’a rien de choquant, c’est ainsi. Exploiteur n’est pas une insulte, c’est un fait, une situation. C’est le capitalisme. Une entreprise qui ne dégage aucun bénéfice, aucun profit, meurt.
Il n’y a pas d’égalité dans l’entreprise, il n’y a pas de citoyenneté, il n’y a pas de liberté, pas d’égalité, ni en droit ni en fait, c’est le patron qui décide de la naissance du contrat de travail, de la gestion du contrat, de la rupture du contrat. C’est le patron qui fixe le salaire, les horaires de travail, les modalités et conditions du travail. Le salarié est subordonné. Même s’il ne le sait pas, même s’il n’en a pas conscience, c’est le droit. Un contrat de travail, c’est « un lien de subordination juridique permanent ». Les deux « parties », patron et salarié, sont inégales. L’un décide, l’autre exécute. Le salarié, même après 30 ans de loyaux services, n’a rien sauf de maigres indemnités ; le patron, lui, a les machines, les locaux, la marchandise. Laurence Parisot explique que le licenciement, « c’est comme un divorce » ; en fait, c’est toujours le même qui part avec les meubles.


L’ENTREPRISE OU LES HUMAINS ?
La contrepartie à cette subordination, c’est un ensemble de droits codifiés par la loi en « code du travail ». La limite au pouvoir absolu des employeurs n’est pas dans le contrat qu’ils imposent à leurs salariés mais dans la loi que la République impose à toutes les entreprises. Si toutes les entreprises sont différentes, tous les humains travailleurs ont des droits qui doivent être égaux par-delà les différences, la taille, les branches. Tout simplement parce que ces droits sont attachés aux humains, pas aux entreprises. Pour cela, il existe un ensemble de règles contractuelles, conventionnelles, légales, d’ordre public social. Elles s’appliquent partout, par principe, et parce qu’elles ne sont pas soumises à l’économie mais bel et bien aux besoins prioritaires des humains. Ce qui est sans cesse remis en cause. Par exemple, dans le Code du travail, le travail du dimanche et de nuit ne devait pas porter « préjudice aux salariés ». Dans la loi Macron, la fermeture du dimanche ou de nuit ne doit pas porter « préjudice à l’entreprise ».
Il faut autant de « contrats » que possible pour permettre l’exploitation de la force de travail, mais il faut autant de « lois » que nécessaire pour protéger ceux qui sont exploités. Chaque entreprise est différente, mais partout la loi cherche à protéger les salariés de la même façon. La biologie du corps humain et ses besoins physiques, mentaux, sociaux sont les mêmes chez Peugeot Sochaux ou dans le garage du coin. Dans l’équilibre contrat et loi, si le contrat laisse le pouvoir au patron, la loi assure la défense du salarié.
La loi fait que l’humain doit l’emporter sur l’économie et pas l’inverse. Cela paraît simple et évident à énoncer ainsi, mais c’est le cœur du choix entre deux sociétés, entre capitalisme et socialisme. L’école de pensée qui prétend que l’économie est une « science », qu’il n’y a pas deux économies de gauche et de droite, que l’économie a ses règles intangibles qui échappent aux règles humaines, n’est qu’une école de domination et de soumission. Aucune fatalité n’existe en économie, et les humains peuvent et doivent apprendre à maîtriser collectivement et consciemment leur société au lieu d’en être otages.
Aucune entreprise d’exploitation ne se ressemble, mais chaque exploité doit être protégé pour ce qu’il est. C’est pour cela qu’il existe des durées légales du travail et qu’elles ne dépendent pas des besoins de la production mais des besoins des salariés. C’est pour cela que le Medef veut supprimer non seulement les 35h mais toute durée légale du travail. Il est nécessaire que ce soit l’État et non l’entreprise qui fixe les durées légales et maxima du travail. C’est la République, et pas les diverses sortes de patrons, qui estime ce qui est bon pour l’emploi, la santé, le salaire des travailleurs. S’il faut porter ou non des chaussures de sécurité, ce n’est pas le patron qui le décide, heureusement, c’est le parlementaire. Il faut un salaire minima pour vivre, c’est la loi qui le fixe, et pas chaque employeur. Le « mythe de l’entreprise », lui, est là pour tenter de justifier qu’aucune autre règle ne s’applique, en dehors de celle de l’entrepreneur.
Ils expliquent que, dans une entreprise, on est tous « collaborateurs », on est dans le même challenge, dans le même défi, dans le même bateau, enfin jusqu’à ce que le patron parte avec le bateau, et le salarié cesse alors immédiatement d’être collaborateur, il s’aperçoit que, en tant que subordonné, ce n’est pas lui qui dispose du capital. La vérité, c’est qu’on ne peut pas être à la fois subordonnés et collaborateurs, c’est antinomique. Le ministre Bernard Cazeneuve a tenté d’expliquer qu’une entreprise n’est pas un lieu d’exploitation. Mais si  ! L’entreprise n’est pas un dancing, un champ de foire, un terrain de jeux. Une entreprise qui n’exploite pas le travail meurt. Et les salariés, qui produisent les richesses, n’en reçoivent pas la part qu’ils méritent. Une partie plus ou moins importante du fruit de leur travail est retenue à la source, captée, réinvestie ou dilapidée. Et le sort de cette plus-value, de son partage, est naturellement l’enjeu de luttes essentielles

MILLE CAPITALISMES : DE L’ORDRE SOCIAL À L’ORDRE CANNIBALE
Les cotisations sociales qui garantissaient la vie du travailleur hors du travail furent imposées dans la foulée du programme du Conseil national de la Résistance (CNR). C’était une grande rupture avec le sort du salariat tel qu’il s’était instauré dans « l’immédiat après-esclavage » jusqu’au XIXe siècle. Car si les esclaves devaient être pris en main par leurs maîtres dans l’essentiel de leurs besoins vitaux, ce n’était pas le cas des salariés « libres ». Dans le film Queimada, de Gilles Pontecorvo, le personnage incarné par Marlon Brando conseille aux grands propriétaires terriens, confrontés à une révolte massive de leurs esclaves, d’accepter de leur accorder la liberté. « Libérez-les car s’ils sont salariés, vous n’aurez plus à vous occuper d’eux… en dehors du temps de travail, ça vous reviendra moins cher, vous ne les ferez venir que quand vous aurez besoin, vous ne les logerez plus, ne les nourrirez plus, ne les soignerez plus, vous n’aurez plus leurs enfants à charge ni les vieux… vous verrez que ce sera mieux et moins cher… » Le statut de salarié « libre » était finalement plus précaire que celui de l’esclave !
Le rapport de force à la Libération a imposé dans le salaire (brut) des cotisations pour le logement, la santé, la famille, la maladie, la retraite, le chômage… Et on a tort de dire, dans un tout autre contexte social, que le Medef veut en revenir aujourd’hui à l’esclavage. Ce qu’il souhaite, c’est revenir à « l’immédiat après-esclavage » et ne payer QUE l’acte productif, en cessant de cotiser pour tout ce qu’on a obtenu, qui figure sur nos bulletins de paie et qui permet que le travail existe. Car sans être formé, logé, nourri, soigné, retraité, protégé, il n’y a pas d’acte productif… Si le rapport de force social le leur permet, ils atteindront cet objectif : ils ont déjà gagné en 2014 l’abrogation de 35 milliards de cotisations sociales qui étaient à leur charge.
Il existe mille capitalismes. L’actuel est dominé par une oligarchie financière, c’est un « ordre cannibale » selon Jean Ziegler, qui estime néanmoins que « les citoyens ont les armes pour le renverser ». C’est un ordre qui siphonne le maximum de richesses pour la rente et écrase violemment la planète : 87 hommes possèdent autant que la moitié de l’humanité. « Cet ennemi, c’est la finance », mais il peut être corrigé, modifié, pondéré, sans même une révolution. Car il y a eu des capitalismes capables de plus de partage et de redistribution, quand ils y ont été contraints par le rapport de force entre les classes sociales, entre salariés et patrons. Parfois, il y a même des capitalismes qui frisent le socialisme mais ça ne dure guère : dès que la pression sociale retombe, ils font vite remonter les plus-values de l’exploitation, et recommencent sans aucune limite. Quand le financier a peur, il cède des parts. Quand il est arrogant, c’est que rien ne l’arrête plus et il se goinfre sans fin, c’est la logique du système. Dans l’entreprise, le salaire brut et net monte ou baisse selon ce rapport de force social, et non pas selon les règles prétendues intangibles de l’économie.
Il faut qu’il y ait un niveau de très grande conscience de masse pour qu’un autre type de société renverse « l’ordre cannibale » et substitue le socialisme à toutes les variantes et capacités d’adaptation du capitalisme. Jusqu’à présent, toutes les tentatives ont avorté, il n’y a eu de socialisme ni de communisme nulle part. Mais le socialisme – où l’on distribue à chacun selon ses capacités –, et le communisme – où l’on distribue à chacun selon ses besoins –, cela existera, et plus vite qu’on ne croit, puisque cela reste des idées neuves. En revanche, les cheminements viennent toujours du vécu, partent du réel, procèdent en action, il faut une transition pour passer d’un système à l’autre. Pas à pas, des millions de citoyens demandent du pain, du boulot, des meilleurs salaires, et c’est pour cela qu’ils s’affrontent au système capitaliste. Des militants aspirent consciemment à ce changement. Mais bien plus nombreux sont ceux qui ne s’y intéressent que dans l’action, et ils apprennent alors plus vite en trois jours que parfois en trois ans. Des éruptions sociales sont inévitables. elles sont bénéfiques, et indispensables pour nettoyer « l’ordre cannibale ».

LA « THÉORIE DITE DU RUISSELLEMENT »
Mais en attendant, pour assurer la défaite de « l’ordre cannibale », il faut expliquer, expliquer, expliquer… Car en face, la propagande est puissante et des millions de citoyens finissent par croire que « les caisses sont vides » ou gobent l’idée que, s’il y a tant de riches, c’est bénéfique pour tout le monde. C’est « la théorie dite du ruissellement ». On nous fait croire que quand les riches s’enrichissent, c’est bon pour tous. Le ministre Emmanuel Macron n’hésite pas, en dépit des difficultés des jeunes notamment dans les banlieues, à s’écrier : « Les jeunes Français doivent avoir envie de devenir milliardaires. » Mais tout comme la pyramide de verres où l’on verse du champagne, ça ne marche que si on attend pour prendre les coupes du dessus que ce soit fini et que toutes les coupes soient remplies. Mais les patrons veulent tout de suite vider leur coupe et en prendre une autre… C’est à cause de cela que trois hommes possèdent plus que les 48 pays les plus pauvres. Ils ne « ruissellent » jamais, ils accaparent de plus en plus. En fait, ça devrait s’appeler la « théorie du  siphon ».
Développer la civilisation, c’est combattre ce dramatique pillage qui concentre les richesses. Sans régulation, sans lutte sociale contraire, consciente et forte, les inégalités se creusent sans cesse. La finance n’est pas motrice, c’est un frein terrible au progrès de l’humanité. Elle n’a jamais aucune compassion, elle ne s’arrête jamais, elle est insatiable. Il en est ainsi tant qu’elle ne rencontre pas un adversaire social qui se révèle encore plus exigeant et impitoyable et lui impose la redistribution de ce qu’elle a accaparé. Quand il y a dix millions de grévistes, et que les entreprises sont toutes occupées, comme en Juin-1936 ou en Mai-68, les « règles » de l’économie changent toutes soudainement. Faire trembler la finance est une condition du progrès.
Grands et petits patrons, en dépit de leurs différences, ont pour point commun de penser qu’ils « font du bien » et que, finalement, ils sont le sel de la terre. Le petit veut devenir grand et, pour cela, il se place sur les épaules de ses salariés. Individualiste, il se fait mousser et se voit en bienfaiteur de l’humanité. Tous ces patrons prétendent s’opposer à la finance, « créer de l’emploi », « faire tourner l’économie ». Ils stimulent, produisent, innovent, etc. Ils seraient donc une sorte de noblesse par rapport aux salariés besogneux. La théorie préférée du Medef, c’est que les patrons sont « risquophiles » et les salariés « risquophobes », ce qui justifierait les différences de revenus. En fait, ce sont les salariés qui souffrent au travail, qui sont accidentés, surexploités, mal payés, ce sont eux qui produisent tout et courent le plus de risques, y compris celui de perdre leur emploi sans contrepartie. Que serait un patron sans salariés ? Rien, zéro. Et ce sont les patrons qui se plaignent le plus, qui réclament des aides, des allégements de charges, de taxes, de salaires, et qui finissent, en développant leur propre mythe, par être la catégorie sociale la plus assistée par l’État.

LA CRISE, LA DETTE, LA FUITE DES CAPITAUX
Le mythe fonctionne tant que les entreprises font du profit. Ainsi chaque patron se récompense un maximum, chacun à son niveau. Tant que la banque estime ce profit suffisant et tant que les « concurrents » ne le taillent pas en pièces ! En revanche, quand la menace de pertes, de déficits, de faillite, de banqueroute, rôde, quand la plus-value baisse, dès lors, il leur faut exploiter plus, payer moins, « prendre  des risques », redresser la « compétitivité », comme ils aiment à dire dans ces cas-là. La « crise » est alors agitée, partout, tout le temps, avec son cortège de mots incantatoires : mondialisation, productivité, dettes, déficits, baisse des marges, subprimes, récession, déflation, ou inflation…
La « crise » a de multiples visages, elle concerne la production et la finance, mais elle est surtout entretenue, nourrie idéologiquement, comme un instrument de domination forcée, un prétexte à des coups de fouet permanents qui s’abattent sur la nuque du salarié pour qu’il produise plus et gagne moins. Tandis que, pour protéger ses profits et dividendes, le patron fait reculer le taux d’utilisation des capacités productives : il produit moins pour gagner autant, c’est une « crise de surproduction ». La finance attise cette crise jusqu’au paroxysme tant qu’elle peut retirer les marrons du feu : elle justifie l’exploitation accrue, la redistribution recule, les salaires baissent, le chômage s’emballe, les dividendes remontent, jusqu’à ce que le salariat se soulève… et un cycle recommence.
La « crise » est l’occasion de recréer davantage de plus-value, et non pas de réduire les inégalités. Au contraire, en pleine « crise », c’est le moment privilégié où le PDG de la Société générale augmente son salaire de 75 % et ne concède que 1 % au guichetier. Mais c’est aussi le moment où le salariat peut se mobiliser pour « travailler mieux, moins, tous, et gagner plus », c’est-à-dire pour partager le travail et les richesses. Le code du travail est l’expression de ces rapports de force. Une majorité de patrons intégristes et rapaces haïssent le code, une partie de patrons raisonnables et plus humains comprennent qu’il faut faire avec. On est au cœur de la lutte de classes.
Qu’on ne nous dise pas que les entreprises ont des difficultés parce qu’elles ont trop de « charges » salariales ! C’est une légende sans fondement. Les « charges », ça n’existe pas, c’est du salaire brut. Une part du salaire mutualisée, mise dans un pot commun et redistribuée à chacun selon ses besoins lorsque le salarié est malade, en accident du travail ou en maladie professionnelle, en recherche de logement, en charge de famille, au chômage ou à la retraite. Ce n’est pas une « charge », c’est ce qu’il y a de plus beau en France, cette part du salaire mutualisée, c’est du bonheur. Ça ne rend pas nos salaires en moyenne plus élevés que pour les pays comparables en Europe mais ça sécurise mieux les salariés et fait vivre notre protection sociale comme un élément déterminant de notre bien-être collectif. D’ailleurs ce budget social de 450 milliards est une fois et demie plus haut que le budget de l’État lui-même et il ne génère que 10 % de la dette présumée du pays ! C’est celui de nos trois budgets qui est, en proportion, le moins déficitaire ! Le budget des collectivités territoriales génère 11,5 % de la dette présumée, et celui de l’État 78,5 % de cette même dette – faute de recettes ! Et si les salariés ne sont pas « couverts » socialement, peuvent-ils produire ? Non ! Il est bon pour les entreprises que, dans le salaire, il n’y ait pas que l’acte productif qui soit payé mais aussi une part de ce qui permet de produire !

LA HIÉRARCHIE, DU CAC 40 AUX TPE
De même qu’il n’y a pas « d’Entreprise » avec un grand E, il n’y a pas de « Patrons » avec un grand P. Ils sont éclatés économiquement, idéologiquement, structurellement, entre eux, selon leurs fortunes, leurs secteurs, leurs activités. Ce qui n’empêche pas qu’à 80 % ce soit des « groupes » (holdings, consortiums, cartels, multinationales…) qui dirigent, en cascade de sous-traitance, de haut en bas de la pyramide. Ça explique la verticalité des regroupements patronaux en associations, unions et syndicats. Quoique « différents », ils marchent à la baguette.
 
Le Medef2, ce sont les grands patrons, la CGPME3, les moyens, et l’UPA4 les petits, mais ce sont bien sûr ceux d’en haut qui décident. Le Medef est une sorte de holding groupusculaire en nombre, mais tout puissant en influence, et puisqu’il contrôle la production de 50 % du PIB, il l’emporte largement sur la CGPME qui n’est que la porte-parole des PME, PME qui sont… dans des groupes dirigés par ceux du Medef. Et les TPE, en bas de cette échelle, sont encore plus faibles, plus soumises, plus dépendantes, les fantassins, la piétaille.
 
Souvent, on nous vante les ETI puis les PME, les PMI, « qui créent de l’emploi, qui sont l’avenir… » Mais ça ne veut rien dire : l’emploi en question provient surtout des « externalisations » des grosses entreprises. Et il est davantage question de ventes et de productions à la découpe que de dynamique d’avenir. Depuis que certains grands patrons financiers ont rêvé « d’entreprises sans salariés », c’est-à-dire de holdings sans entreprises, les découpages se sont multipliés artificiellement. Cela permet d’échapper aux concentrations de salariés et de syndiqués, de « dégraisser », de passer en dessous de « seuils sociaux », d’éviter des pressions syndicales, salariales, sociales. Cela dissimule et complique les structures et éloigne les centres de décision et de profit du contrôle des salariés et de leurs organisations.
LES ENTREPRISES INTERMÉDIAIRES
Par exemple, cles entreprises de taille intermédiaire (ETI) constituent une catégorie d’entreprises entre les petites et moyennes entreprises (PME, TPE) et les grandes entreprises (GE). En 2011, l’Insee en recense un peu moins de 5 000. Elles comptent entre 250 et 4 999 salariés, et ont un chiffre d’affaires inférieur à 1,5 milliard d’euros. Elles emploient près de 3 millions de salariés, c’est-à-dire 23 % de l’emploi salarié en France. Mais la grande majorité de ces ETI (84 %) ont moins de 1 000 salariés. Seulement 6 % en ont plus de 2 000. En moyenne elles ont 700 salariés, et regroupent 10 établissements.
Ces ETI sont majoritairement dans le secteur industriel : 40 % de leurs salariés sont dans l’industrie, 20 % dans le commerce et 17 % dans les services aux entreprises. Environ 3 300 ont leur siège social en France, et les 1 400 autres à l’étranger. L’immense majorité de ces entreprises de taille intermédiaire (censées être l’épine dorsale des exportations, du développement, de l’innovation, etc.) sont sous contrôle de grands groupes (80 %). Un quart d’entre elles, les plus grandes, les plus capitalistiques, sont sous contrôle étranger. Les ETI que l’on peut qualifier difficilement d’« indépendantes » ne jouent qu’un rôle très marginal dans l’économie et dans les exportations avec 166 000 salariés.

LES PME ET PMI 
Quant aux PME (de 10 à 250 salariés), dans un cas sur deux, elles n’ont qu’un seul donneur d’ordre, ce sont elles aussi des filiales de groupes, des unités sans autonomie ni même parfois de consistance. De nombreuses PME ont été rachetées par les grands groupes ou des ETI sans lesquels elles n’existeraient pas. Elles ont été créées pour « externaliser » un service de l’entreprise-mère ou échapper à des seuils sociaux (11, 50 ou 300 salariés) ou faire sortir des salariés du champ d’une convention collective. Ces PME sous contrôle d’un groupe emploient 1,45 million de salariés ! 
Certes les PME « indépendantes » emploient encore 2,07 millions de salariés mais, sur un total de 17 millions, ça ne représente que 12,5 % des salariés du secteur marchand. Ces chiffres nous donnent une idée encore plus forte de l’intégration des décisions et commandes dans la pyramide, très intégrée, des entreprises. 97 % du total des entreprises ont moins de 50 salariés.

LES TPE
Quant aux TPE (moins de 11 personnes, 4,2 millions de salariés) elles emploient 19 % des salariés du secteur marchand (hors agriculture). Il s’agit, notamment, des artisans et des commerçants. Il n’y a rien à voir entre la faiblesse du million de TPE de moins de 11 salariés et la puissance des 1000 entreprises de plus de 1000 salariés, celle des ETI, celle des PME. Ce sont bel et bien les groupes qui dirigent tout en France, car 2 % des entreprises emploient 64 % des salariés (50 % dans des groupes français et 14 % dans des groupes étrangers) et réalisent 70 % de la valeur ajoutée.

LE TOP DU TOP : « LES 217 DE PLUS DE 5000 »
Tout au-dessus du panel, au-dessus des 1 000 entreprises de plus de 1 000 salariés, 217 entreprises de plus de 5 000 salariés emploient 31 % des salariés et ont encore davantage de poids.
Celles du CAC 40 tirent le maximum de bénéfices, 80 milliards, dont 40 sont redistribués en dividendes. C’est là qu’il y a les marges les plus élevées, qu’ils licencient le plus, qu’ils embauchent le moins ! Les entreprises d’en haut siphonnent celles d’en bas. Tel est le monde de l’entreprise.


LA COURSE AUX « MARGES »
Crier qu’il faut plus de marges, plus de compétitivité, plus de productivité dans les entreprises, ça s’adresse à qui dans un pareil système ? Ça tombe dans les oreilles du petit patron et ça remplit la poche du grand. Des lors que l’État donne des aides, le donneur d’ordre les récupère lorsqu’il passe un marché avec ses sous-traitants.
Idem avec les exonérations de cotisations sociales – en fait de « salaire brut », c’est l’État qui paie les salaires à la place des entreprises, « risquophobes » –, les aides sous forme de crédit d’impôts (41 milliards en 2014, 2015, 2016) : ce n’est pas aux entreprises qu’est donné l’argent, c’est aux patrons des entreprises. Lesquels l’utilisent sans contrôle aucun de la collectivité ni des salariés des-dites entreprises. Pour reverser des dividendes aux actionnaires en premier lieu.
Les profits ne descendent pas, ils montent. Entre la TPE et le CAC 40, ça « ruisselle », mais à l’envers ! Dans les tuyaux des banques, l’argent est siphonné de la petite à la grosse boîte. À quoi sert la hiérarchie des entreprises ? À diminuer de haut en bas le coût de la main-d’œuvre, l’emploi, pour faire le maximum de finance en haut. Et ce sont les banques qui font la circulation. Tout ceci est aggravé par les taux de l’impôt : pour les grandes entreprises, il est de 26 % mais pour les PME, de 32 %.
 
L’argent surgit à grands flots. Quand les patrons se plaignent de la faiblesse de leurs « marges » et jurent qu’il faut, en priorité, les reconstituer, c’est pourtant très relatif. Le taux de marge moyen est de 28 %, c’est du même niveau que celui qui existait pendant les Trente Glorieuses. Mais voilà, les banques, la finance sont devenues plus exigeantes ; le taux de profit ne saurait rester au niveau de 5 %, il doit impérativement atteindre 15 % et, tous résultats consolidés, les marges doivent être au moins de 32 %, comme dans les entreprises allemandes. Sinon le gendarme de la banque menace et c’est la clef sous la porte… Sanofi en France gagne 2 milliards et supprime 1 800 emplois pour gagner plus ; la logique, inhumaine, est « boursière », elle se généralise tant que les lois, la République laissent faire. Le PDG de Sanofi est même récompensé pour son dévouement aux « marges », son respect des banques, sa contribution au chômage de masse puisqu’il touche 4 millions d’euros de prime pour avoir pillé et viré ses salariés. C’est ainsi que le capitalisme financier est grand !
Une fois qu’on a compris cet immense système de « pompe à fric », on éclaire ce qui se passe en bas, pourquoi on nous explique, tout en abusant du slogan « Vive l’entreprise ! », qu’il faut que les salariés travaillent plus et gagnent moins. Or, ceux d’en haut n’ont jamais été aussi riches et les richesses jamais aussi mal partagées. Ils accumulent et ils pillent. C’est le coût du capital qui est trop élevé, pas le coût du travail. Ce sont les dividendes trop importants qui grèvent le coût des productions et la compétitivité, pas la part des salaires.

L’HYPERCONCENTRATION DU POUVOIR CAPITALISTE
Les capitalistes ont ainsi dissimulé plus de 600 milliards d’avoirs français dans les paradis fiscaux. C’est bien connu et dans le détail : 168 journalistes d’Offshore-Leaks ont étudié pendant des années tous les rouages financiers des banques et des multinationales sur la planète. Tout se sait jusqu’au centime près. Le tracé de chaque opération est repérable. Ils ont beau dissimuler – avec la plus grande malhonnêteté possible – les liens entre trusts, rendre inaccessibles les données et ententes, multiplier les sociétés-écrans, dématérialiser les consortiums, les cartels, les succursales, les holdings et toutes leurs filiales, ce sont des secrets de polichinelle. Les hackers mettent tout à jour et les États ont de plus en plus de mal à plaider qu’ils ne peuvent rien y faire.
Dans une étude, trois chercheurs de l’Institut fédéral de technologie de Zurich ont mis en évidence l’extrême centralisation du pouvoir capitaliste. Selon eux, « les multinationales […] forment une structure de nœud papillon géante et une grande part du contrôle est drainée par un cœur tissé serré d’institutions financières ». Après avoir identifié 43 060 firmes transnationales (Trans National Corps ou TNCs), selon la définition de l’OFCE, ils calculent que « à eux seuls, 737 détenteurs prépondérants cumulent 80 % du contrôle sur la valeur de toutes les TNCs ». Ils en tirent la conclusion que « le degré de contrôle du réseau est bien plus inégalement distribué que la fortune. En particulier, les acteurs du haut de la liste détiennent un contrôle dix fois plus important que ce qu’on attendrait sur la base de leur fortune ». Pour ces trois chercheurs, la centralisation du pouvoir capitaliste ne s’arrête pas là : 147 TNCs, « via un réseau complexe de relations de propriété », possèdent 40 % de la valeur économique et financière des 43 060 TNCs.
Enfin, au sein de ce conglomérat de 147 multinationales, 50 « super-entités » concentrent l’essentiel du pouvoir. Parmi ces super-entités, Goldman Sachs, Barclays PLC, JP Morgan Chase & Co, Merrill Lynch, Bank of America corporation, mais aussi – en Europe – UBS AG, Deutsche Bank AG et – en France – AXA en 4e position, Natixis, Société générale, BNP Paribas. Un tel réseau financier « densément connecté, devient très sensible au risque systémique », et c’est au final un nombre extrêmement restreint de fonds d’investissements et d’actionnaires, au cœur de ces interconnexions, qui décident de restructurer les grands groupes industriels et de spéculer sur l’immobilier, le pétrole ou les dettes des pays du Sud, ou contre la zone euro…
Le scandale de Luxleaks qui éclate en 2014 sur le blanchiment d’argent au Luxembourg nous éclaire d’encore plus près et de façon incroyable : pendant 30 ans, le Grand-Duché a blanchi les finances de 340 multinationales pour que celles-ci ne paient pas d’impôt dans leurs pays respectifs. Et tout cela, sous l’autorité de Jean-Claude Juncker, devenu responsable en chef de la Commission européenne, contrôleur sourcilleux des équilibres budgétaires : l’homme, les yeux dans les yeux, une sorte de Jérôme Cahuzac puissance 10 000, mentait à toute l’Europe et vidait, avec la complicité des entreprises, les caisses publiques dont il ne cessait d’exiger par ailleurs qu’elles soient remplies. Les sommes déposées et blanchies au Luxembourg, ont été estimées à 2 400 milliards d’euros. Parmi ces 340 multinationales, 58 sont françaises et l’argent qu’elles détournaient ainsi des caisses de la République est estimé à 100 milliards.

LA FRANCE N’A JAMAIS ÉTÉ AUSSI RICHE
La première des 58 multinationales françaises qui nous ont volés, Total (un chiffre d’affaires de 189 milliards d’euros, la moitié du budget de l’État français), détient un quasi-monopole sur tout ce qui relève du pétrole au Luxembourg et ne paie aucun impôt en France. Évidemment le PDG de Total se payait 263 Smic par mois, et crise ou pas crise, veillait à ce que ses actionnaires soient toujours les premiers servis. Grâce à ses œuvres, en 2013, le coupon de la « major » pétrolière passe de 2,34 à 2,38 euros par action, ce qui donne un rendement de 5,4 %, l’action Total progressant de 15,2 % de façon ascendante de 1997 à 2014, la fameuse « crise » n’affecte nullement la hausse de la fortune de ses actionnaires. 
Chaque jour, pendant que le petit patron d’en bas payait son essence pour aller sur son chantier, le grand PDG du pétrole à 300 Smic, lui suçait le sang, la sueur, et trichait en passant par le Luxembourg, pour s’enrichir davantage, sans retour à la collectivité. Chaque jour, le salarié d’en bas travaille pour un salaire trop bas, et paie des impôts pour qu’une part de ceux-ci aille… financer des « crédits d’impôt » et des « exonérations de paiement de salaires » aux grosses entreprises. Total a reçu 80 millions à ce titre en 2013, et 16 des plus grandes entreprises ont ainsi bénéficié de 828,9 millions d’euros, soit, à elles seules, 8,3 % du CICE distribué…
Entre juillet 2012 et juillet 2013, les 500 Français les plus riches ont cumulé 330 milliards d’euros de gain. Soit quasi autant que les recettes nettes de l’État en 2011 (271 milliards d’euros). Soit 16 % du PIB, c’est considérable. Ils ont gagné 40 % de plus cette année-là et encore 15 % de plus entre 2013 et 2014. Cela ne peut s’obtenir qu’avec une exploitation féroce du travail d’un très grand nombre de salariés.
1% des Français les plus riches possèdent 25 % du patrimoine du pays. 10 % près de 60 %. Entre 1976 et 2007, 60 % de la croissance économique a été accaparée par 1 % de la population. Depuis 1996, la fortune cumulée des 500 plus riches de France a quintuplé, et celle des dix premiers du classement a même été multipliée par plus de sept.
Il n’y a jamais eu autant de milliardaires en France, puisqu’ils sont désormais 78 contre 55 en 2012. Le trio de tête du classement en 2012 commence par le PDG de LVMH, Bernard Arnault, qui a gagné 2,7 milliards d’euros en un an pour atteindre 27 milliards. Puis Liliane Bettencourt – fille du fondateur du groupe de cosmétiques L’Oréal – avec 26 milliards, et Gérard Mulliez, fondateur du groupe de distribution Auchan (20 milliards). Viennent ensuite Axel Dumas, gérant du groupe Hermès (17 milliards), puis Alain et Gérard Wertheimer de Chanel à la cinquième place (14,5 milliards). Serge Dassault du groupe aéronautique du même nom et François Pinault du groupe Kering sont tous deux à la sixième place avec 13,5 milliards d’euros, devant Vincent Bolloré (Bolloré, 10 milliards), Xavier Niel (Iliad Free, 8,5 milliards), et Pierre Castel (Castel Frères, 7,5 milliards).
La crise ne réduit pas les inégalités, elle les accroît. La preuve de ce siphonnage des richesses des pauvres vers les riches existe à tous les niveaux. Ainsi selon L’Humanité, Radiall, l’entreprise du patron du Medef, a réduit ses impôts en France, tout en bénéficiant de crédits d’impôt et en multipliant ses dividendes. À travers le mécanisme d’optimisation fiscale, Pierre Gattaz affecte une bonne partie des marges réalisées sur les ventes des connecteurs qu’il produit dans ses usines françaises pour l’aéronautique ou les télécoms à des filiales étrangères. Ce qui permet au groupe de réduire de 25 % à 3 % la part de ses impôts payés en France. Pour un bénéfice de près de 25 millions d’euros en 2013, la « charge fiscale » en France culmine à 202 000 euros. Et cela, au moment où Radiall touche 876 000 euros de crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) sans contrôle ni contrepartie. Et, dans le même temps, les dividendes ont presque doublé entre 2010 et 2014 pour atteindre 2,8 millions d’euros. Pierre Gattaz touche un salaire d’un montant de 458 570 euros. Tandis que le patronat tient le discours de l’austérité et évoque la suppression du Smic, Pierre Gattaz, ou Denis Kessler (un « réassureur »), tête pensante du Medef, augmentent leurs rémunérations.
Les inégalités, la croyance affichée en la flexibilité et la recherche prétendue de compétitivité accroissent la crise en retour. « L’inégalité accentue la concurrence des statuts sociaux et l’anxiété, qui induit l’individualisme, le matérialisme et le consumérisme, et donc la surconsommation et le gaspillage. » (Pickett et Wilkinson cités par Michel Husson) Les inégalités croissantes paralysent le fonctionnement de l’économie, encouragent les concentrations de fortunes indues, accaparantes, non réinvesties, découragent la productivité et le partage du travail et des richesses. Le patronat mène campagne à la fois pour ses « marges » et pour la « compétitivité », mais il est évident que la hausse de ses « marges » s’oppose à la « compétitivité » des prix à l’export. Pour être compétitifs, c’est le coût des dividendes qu’il faut baisser, pas le coût du travail.

RATTRAPER LES 600 MILLIARDS QUI MANQUENT À LA FRANCE
La fraude fiscale globale (pas seulement au Luxembourg) a été estimée par le ministre Cazeneuve lorsqu’il était au Budget à 80 milliards d’euros par an. Mesure-t-on qu’en engageant 2 000 inspecteurs des impôts spécialisés, ils feraient rentrer cent fois leurs salaires et qu’en récupérant cet argent fraudé, les fameux « équilibres budgétaires » seraient atteints ? Pas seulement en contrôlant la fiscalité des riches particuliers, mais principalement celle des entreprises qui devraient être soumises à une fiscalité progressive selon leurs bénéfices, leur taille, pour qu’il ne leur soit pas permis de frauder ou « d’optimiser » le non-paiement de leurs impôts. En période de crise, les dividendes non réinvestis – et ils ne le sont pas – doivent être saisis. Comment peut-on supporter qu’ils augmentent quand la production et les salaires diminuent ? « La République vous rattrapera », s’était écrié en direction de la délinquance financière, le candidat François Hollande dans son célèbre discours du Bourget en janvier 2012.
Qu’on ne nous dise pas que « ça les ferait partir ». Ils sont déjà partis ! Et qu’on ne nous dise pas « qu’on ne peut pas les atteindre », on sait exactement où ils sont et comment les récupérer. Nous sommes un des pays les plus laxistes avec les dividendes non réinvestis. Au deuxième trimestre 2014, ces dividendes – 40, 7 milliards – augmentent de 30 % par rapport à l’année précédente, or les investissements baissent au point que le ministre des Finances s’en inquiète alors qu’il vient de distribuer 6 à 8 milliards de crédit d’impôts à ces entreprises ! Qu’on ne nous dise pas qu’on ne peut pas contrôler, qu’on ne peut pas empêcher cela ! Qu’on ne nous dise pas que cela dissuaderait les autres capitaux de venir en France : nous sommes le troisième pays importateur de capitaux, nous avons les meilleurs services publics attractifs, indispensables à la production, nous avons le taux de productivité horaire le plus élevé au monde, une des meilleures écoles et il a même, hélas, été garanti aux actionnaires étrangers que le Code du travail ne serait pas sévère avec eux…
Ce que le gouvernement doit crier et faire crier aux entreprises, c’est « Vive la République ! », « Vive la démocratie ! ». Sinon, elles sont et resteront, par nature et par système, indifférentes à l’intérêt général. Le capital n’est pas patriote. Le capital n’est pas altruiste. Le capital ne « ruisselle » pas. Le capital n’aime pas la démographie. Le capital se moque des famines et des pandémies. Le capital est un féroce exploiteur, le travail chaque année dans le monde tue plus que les guerres. Le capital ne développe la planète que dans la mesure où il l’accapare, il ne la protège pas. « Si le climat était une banque, il serait déjà sauvé », disait Hugo Chavez. Si nous voulons sauver la banquise, il faut nous sauver des banquiers. Le capital se concentre et pille, si les sociétés humaines ne le combattent pas, si elles ne le dominent pas, si elles n’imposent pas une redistribution des richesses. L’idée que « cela se fera tout seul », que « ça viendra naturellement » est une berceuse pour petits enfants. Et par malheur, c’est l’idée dominante des grands médias… possédés par les capitalistes !
Le meilleur service qui puisse être rendu aux patrons, ce n’est pas de les flatter, ce n’est pas de les assister, ce n’est pas de leur verser des milliards, c’est de les contraindre à respecter nos lois républicaines protégeant le travail et à rendre les milliards qu’ils prennent sur le travail. Il ne faut surtout pas alléger les réglementations qui pèsent sur eux car cela revient à les livrer à l’emprise de la finance. Il faut que le grand patron puisse dire au financier, à son banquier : « Je suis obligé de respecter mon comité d’entreprise et toutes mes institutions représentatives du personnel, je suis obligé de limiter les licenciements, je suis obligé d’augmenter les salaires, je suis obligé de diminuer la durée du travail, je suis obligé de protéger la santé, l’hygiène, la sécurité de mes salariés, je suis tenu de respecter mes sous-traitants. » Et il faut ainsi que le financier soit obligé de faire rentrer le respect du droit du travail dans ses paramètres, dans ses ratios. Et que le banquier soit lui-même soumis à l’ordre public, pas à la rapacité sans limite des spéculateurs privés.
Il faut ainsi que les moyens et petits patrons soient protégés du pillage imposé par les donneurs d’ordre. La sous-traitance en cascade, le droit des sociétés, l’existence des groupes, les « unités économiques et sociales », doivent être recodifiés. Le droit du travail doit être constitutif – et non pas exclusif – du droit de la concurrence. De même que le travail des enfants doit être banni, ou que le Smic s’impose, les autres droits « d’ordre public social » doivent être intangibles, imposés et le fait de ne pas les respecter fortement sanctionné. C’est valable dans le pays comme dans le monde entier, car les conventions de l’OIT5, elles aussi, devraient s’appliquer sous peine de sanctions.
 
Pas question, encore une fois, en conclusion provisoire, de crier aveuglément « Vive l’entreprise ! », ni de faire l’apologie d’1,8 million d’entreprises sans exiger qu’elles redistribuent humainement les richesses que produisent leurs salariés, et qu’elles respectent les lois de la République, économiques, fiscales et sociales, à commencer par le Code du travail !
Oui, on va le voir, on peut « travailler mieux, moins, tous, et gagner plus » si les entreprises sont encadrées au lieu d’être laissées à la dictature de la finance, si elles agissent dans le cadre d’une « économie mixte » qui régule, module, impose un modèle social échappant à la funeste loi de la jungle. En remplaçant la prétendue main invisible des marchés par la main visible de la démocratie. En donnant la priorité aux humains sur l’économie.



1. Société de service et d’ingénierie en informatique.

2. Mouvement des entreprises de France.

3. Confédération générale des petites et moyennes entreprises.

4. Union professionnelle artisanale.

5. Organisation internationale du travail.
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